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I. Contexte 

La réalisation d’une croissance accélérée et pro-pauvre conformément à la volonté du Gouvernement, exprimée dans la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD), nécessite des actions plus fortes dans les secteurs productifs concernant directement les pauvres. Le sous-secteur de l’élevage constitue au Burkina Faso le deuxième secteur productif qui touche directement la plus grande proportion de pauvres et, cela quelle que soit la région considérée. Les résultats de l’enquête QUIBB-2007 montrent que 82,4% des ménages ruraux pratiquent l’élevage d’animaux de moyenne ou grande taille et que cette proportion varie de 67% à 89% selon les régions. Par ailleurs, l’élevage reste la première source de revenus monétaires des ménages ruraux (38,8%) et leur permettant, ainsi, d’accéder aux services sociaux de base.

Au plan macroéconomique, le sous-secteur de l’élevage constitue l’un des secteurs productifs où le Burkina Faso a un avantage comparatif certain dans la sous-région. Au regard de la demande croissante en produits d’élevage dans la sous-région, ainsi que de son rôle très important dans le développement de l’agriculture (apport de fertilisants organiques et de force de travail), le développement du sous-secteur de l’élevage pourrait contribuer fortement à la réalisation d’une croissance économique soutenue, ainsi qu’à l’amélioration durable du solde commerciale du Burkina Faso.

Conscient du rôle que peut jouer le sous-secteur de l’élevage dans l’accélération de la croissance, la création d’opportunités d’emplois et de revenus, la réduction de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, le Burkina Faso s’est doté d’une politique nationale de développement durable de l’élevage (PNDEL) assortie d’un plan d’action à l’horizon 2015, qui ont été adoptés par le Gouvernement le 30 septembre 2010. Ces documents qui constituent désormais le cadre de référence à toute intervention en faveur de l’Elevage ont été bâtis pour être en cohérence avec la SCADD.
Afin d’assurer une meilleure contribution du sous-secteur ressources animales à la SCADD, il s’avère indispensable de moderniser les systèmes de production et de professionnaliser les acteurs intervenant. C’est dans ce sens que les EGASA ont d’ores et déjà lancés la réflexion sur les reformes à opérer dans le secteur agricole pour un développement socio-économique national durable.

Ainsi, en tant que  cadre privilégié de dialogue entre les acteurs du secteur agricole en général  mais aussi  un cadre d’orientation et de programmation des actions, la 15ème édition de la JNP se  tiendra à Ouahigouya du 12-14 avril 2012 sous le thème :

 « Modernisation et professionnalisation du secteur Agricole : Rôle et responsabilité des acteurs».  Ce thème est une suite logique du thème qui a été examiné lors des  Etats Généraux de l’Agriculture et de la Sécurité Alimentaire « Quelles orientations, reformes et mesures nécessaires, pour accélérer la croissance durable des productions agricoles pour la réalisation, d’une sécurité alimentaire au Burkina Faso». 

Cette  occasion offerte par la 15ème  édition des JNP, permettra à  l’ensemble des acteurs d’identifier les rôles que chaque acteur devra jouer  en se  responsabilisant dans un esprit de partenariat et de complémentarité d’actions afin d’accompagner la PNDEL à la réalisation de la vision de développement du sous-secteur à l’horizon 2025.

2. Objectifs 

2.1 Objectif général

L’objectif général  est d’identifier les rôles et responsabilités des acteurs du sous-secteur en vue de leur  professionnalisation et de la modernisation des filières.
2.2. Objectifs spécifiques

Trois (03) objectifs spécifiques sont poursuivis :

i) Faire l’état des lieux de la modernisation et de la professionnalisation du sous-secteur ;

ii) Présenter les orientations affichées par la PNDEL en vue de la modernisation et de la professionnalisation du sous-secteur à l’horizon 2025;

iii) Identifier les rôles et responsabilités  que chaque acteur doit assurer pour l’atteinte de cet objectif de modernisation  des filières et de professionnalisation  des acteurs;
3. Résultats attendus

A l’issue de l’atelier sectoriel, les résultats attendus sont :
i) Les contraintes et défis liés à la modernisation et la professionnalisation du sous-secteur sont identifiés et analysés ;

ii) Des rôles sont identifiés et acceptés par tous les acteurs  en vue d’améliorer la contribution de chaque acteur au processus de modernisation et de professionnalisation engagé avec la mise en œuvre de la PNDEL ;
iii) Certaines propositions de solutions sont traduites en engagements des producteurs.
4. Déroulement de l’atelier sectoriel

L’atelier sectoriel du Ministère des Ressources Animales se déroulera dans les locaux qui seront  retenues à cet effet et communiqués en temps opportun.

Le présidium sera constitué de deux modérateurs et d’un président. Dans la mesure où ces ateliers seront pilotés par les organisations professionnelles (OP), et la Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) et autres, le choix leur sera donné de constituer l’équipe du présidium. Le groupe déterminera la méthode de travail qui lui convient et désignera deux rapporteurs. Les actions prioritaires qui seront proposées devront être minutieusement examinées avant adoption. 
Un document introductif sera présenté pour servir de base de discussion.
Il est souhaitable d’organiser les débats autour des pistes suivantes :
· La sécurisation  et garanties foncières ;

· Le financement du sous-secteur ;
· Le renforcement des capacités des acteurs;
· L’organisation des OP (la recherche des marchés, la promotion des produits d’élevage,…) ;
· La diffusion de technologies nouvelles ;
· L’attraction d’investisseurs privés ;

· Etc.

5. Participants 
L’atelier sectoriel réunira une Cinquantaine de participants qui proviendront des structures suivantes :
	Structure/Représentant 
	Nombre

	1. Représentants des filières (à désigner par le Dr des ressources animales, en concertation avec la CRA)
	PM

	2. Représentants (Chefs) de projets
	PM

	3. Partenaires Techniques et Financiers
	PM

	4. Administration régionale
	3

	6. Conseil Régional
	2

	7. Directions Régionales ressources animales
	13

	8. Autres directions régionales 
	5

	9. Autres 
	10

	Total 
	PM
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